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L’un des mythes les plus puissants de notre époque voudrait que nous vivions dans l’âge de l’information. En fait, nous vivons dans un âge médiatique, dans lequel l’information est répétitive, "sécurisée" et limitée par des frontières invisibles.


(John Pilger, 1998)
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PRÉFACE


L’ouvrage que Gustave Wanme propose aux lecteurs est une double contribution à l’analyse des discours médiatiques, notamment de la presse écrite, et à l’approche des représentations médiatiques.


Le titre du livre peut induire en erreur ceux qui s’arrêteront à l’allusion historico-politique qui laisse penser que l’auteur ressuscite le débat de la Françafrique que l’actualité sociopolitique de plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest remet sur le devant de la scène depuis quelques années.


Bien entendu, le contenu de l’ouvrage comporte la référence explicite à cette notion et toute la trame nous resitue pleinement dans une des situations des plus embarrassantes de la relation complexe que la France entretient avec ses ex-colonies. Les lecteurs qui ne retiendront que cela pourront alors apprécier le point de vue de l’auteur sur la situation sociohistorique ivoirienne et juger ses analyses à partir de leur propre opinion sur la question.


Pour autant, et heureusement, ce livre n’a pas été écrit pour nourrir le débat sur la question de la Françafrique et sur la situation ivoirienne qui l’illustre fort à propos. Cette notion, et la crise ivoirienne qui s'est déclenchée le 19 septembre 2002, ont été convoquées pour un tout autre objectif: celui d’illustrer par l’exemple les processus de construction des représentations médiatiques d’un objet quelconque. Étudier les représentations médiatiques, c’est essayer de décrypter la (re)production d’un événement dans les médias, en d’autres mots, sa perception et son traitement médiatique.


Il convient en effet de rappeler que l’ouvrage reprend, prolonge et actualise un sujet analysé dans une thèse de doctorat en Sciences de l’Information et de la Communication. Journaliste, l’auteur prend une distance critique vis-à-vis des pratiques fondatrices du journalisme, notamment celles liées au processus d’information (in formare : mettre en forme). À la suite de plusieurs chercheurs (Teun A.Van Dijk, 1991; Fair, 1993; Huybrechts et al., 1998 ; Bertini, 2002; Poole et Sandford, 2002 notamment) qui, à la fin du XXe siècle et au début du XXIe, ont remis au goût du jour les études sur les représentations médiatiques, Gustave Wanme pense que dans le processus de traitement de l’information, plusieurs déterminants, outre ceux qui appartiennent aux logiques purement professionnelles, peuvent peser sur les choix rédactionnels des professionnels. Or, ce sont ces choix qui orientent le sens proposé au lecteur. Parmi ces déterminants, on peut citer le contexte sociopolitique, les discours dominants, l’environnement idéologique dans lequel baigne le journaliste, les attentes supposées des lecteurs et, parfois, les enjeux géopolitiques, en particulier la position officielle d’un État lorsque le sujet à informer concerne le rapport du pays du rédacteur avec un autre pays. C’est, en particulier, ce dernier cas qu’a choisi d’illustrer l’auteur à travers sa place dans le traitement de l’actualité politico-militaire de la Côte d’Ivoire des années 2000.


Une analyse de discours fine révèle tous les contextes d’énonciation des journaux français et en quoi, au-delà de la position de l’État français unanimement relayée et défendue, le bord politique d’inspiration du journaliste laisse voir des nuances dans les prises de position. On retrouve ici la notion de presse d’opinion qui caractérise fondamentalement, et pas forcément de façon négative, la presse française.


Ce livre constitue donc une leçon magistrale sur la méthodologie d’analyse de discours médiatique. Pour rappel, l’analyse de discours vise à « appréhender le discours comme imbrication d’un texte et d’un lieu social, c’est-à-dire que son objet n’est ni l’organisation textuelle ni la situation de communication, mais ce qui les noue à travers un dispositif d’énonciation spécifique » (Maingueneau, 2005 : 66). Pour l’expliquer, j’emprunterai ici la notion de point de vue à Gilles Deleuze (1986) qui le construit à partir de la mathématique de Leibniz. Le point de vue apparaît comme le point d’inflexion, c’est-à-dire le lieu à partir duquel j’observe une chose, je prends position sur un sujet. Les notions de point de vue, d’inflexion ou de courbure renvoient évidemment aux principes, concepts, théorie, démarche, à partir desquels j’analyse un sujet, scrute un phénomène. L’analyse du discours rapporte le texte à cet ailleurs qui révèle son sens. Ici, l’auteur montre à merveille comment les représentations des journalistes forment des plis dont l’épaisseur constitue le point de courbure à partir duquel ils dépeignent la réalité. Il fait voir comment la fabrique des opinions obéit aux trajectoires argumentatives socioculturellement situées et la façon dont l’information sort des moules de représentations qu’on peut identifier, caractériser et situer.


Cet ouvrage peut donc servir autant aux enseignants pour illustrer leurs cours d’analyse de discours qu’aux étudiants qui veulent s’y exercer. Assez court, il se lit d’une traite ; son style enlevé et ses qualités rédactionnelles facilitent grandement la tâche du lecteur. À ce titre, il est accessible à tout le monde et peut fournir à tout citoyen les grilles pour une lecture critique de la presse. Je l’ai relu plusieurs fois avec plaisir, et non pas uniquement pour préparer cette préface que l’auteur me fait l’honneur de rédiger. Je l’en remercie.


Étienne DAMOME, Professeur des Universités (Sciences de l'Information et de la Communication), Université Bordeaux-Montaigne.




INTRODUCTION


1. La logique de l'influence


Les Pères conciliaires à travers le Décret Inter Mirifica (1963) du Concile Vatican II ont vu juste en affirmant, dès les premières lignes, au sujet des techniques de communication, que «de par leur nature, elles sont aptes à atteindre et à influencer non seulement les individus, mais encore les masses1 comme telles, et jusqu’à l’humanité tout entière» (Inter Mirifica, §1). Le sociologue des médias, Erik Neveu (2001) explique, d'une part, à quel point, dans l'histoire, les journalistes ont pesé sur l'opinion publique par leur capacité à hiérarchiser et à problématiser les évènements, et, d'autre part, comment ils parviennent, par la régularité, à une sorte de consécration d'un livre, d’un film, d’un artiste, d’un intellectuel, d’un personnage politique, etc.2 En effet, bien que l'influence directe de l'information médiatique sur les consciences, les comportements et les actions soit de plus en plus remise en question par la mobilité de l'information et la part interactionniste des récepteurs, il reste indéniable que des pratiques médiatiques depuis la presse jusqu'aux réseaux sociaux, continuent d'étendre l'aréopage des échanges de convictions et d'idéologies qui drainent des masses et orientent des choix individuels ou collectifs.


Entre 2003 et 2009, nous avons entrepris d'étudier les publications de la presse française concernant la crise ivoirienne qui s'est déclenchée le 19 septembre 2002. Très vite, nos recherches ont révélé que les postures médiatiques de notre corpus constitué de grands quotidiens français, à savoir, Le Monde, Le Figaro, Libération, La Croix et L'Humanité, avaient délibérément choisi de privilégier un type de discours devenu dominant, et qui par la suite, avait pris les allures d'une "médiatisation de connivence"3 avec les visées de la politique de la France en Afrique. Il s'agissait justement de "peser sur l'opinion" nationale et internationale pour montrer par tous les moyens, y compris par l'amnésie, que le pouvoir d’Abidjan était coupable. À l'inverse, le même discours médiatique présentait les rebelles sous des profils qui méritaient l'onction de l'opinion internationale.


Pour un chercheur, une telle trouvaille dès le premier survol du matériau de recherche exigeait d’être creusée davantage afin de faire apparaître les mobiles historiques, sociologiques, géopolitiques, etc., à partir desquels les journalistes français ont construit l'évènement crise ivoirienne en se servant des faits et des occurrences événementielles qui se sont succédé. Ces éléments se retrouvent et s'imbriquent dans l'histoire politique des rapports entre la France et l'Afrique.





1 Le terme s’entend ici dans le sens anglosaxon de mass, à savoir l’agrégation artificielle d’individus de diverses origines sociales (sexes, âges et niveaux de vie, professions, lieux d’habitation, cultures) qui sont exposés à la même communication, qu’elle soit sociale, politique, publicitaire.


2 cf. Maxwell McCombes et Donald Shaw (1968).


3 Notre Thèse de doctorat, Université Charles de Gaulle, Lille 3, Septembre 2009.




2. Enjeux géopolitiques et discours dominants


Notre étude fait une lecture de l’évolution politique de l’Afrique francophone notamment, impliquant certains pays anglophones tels que le Ghana et le Nigéria, depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale en pointant des constantes et des logiques quasiment stables. Les périodes emblématiques de ce phénomène sont les indépendances, la crise économique des années 1980, la démocratisation autour des années 1990 et les crises qu'elle a générées.


Ce survol historique et analytique offre deux niveaux d’intérêt. D’une part, il permet de comprendre les enjeux, politique et géopolitique, auxquels les médias font allusion à travers leur couverture de l’actualité en Afrique. Par exemple, les travaux de Fredéric Grah Mél (2003) et de Christian Bouquet (2007)4 nous renseignent sur les enjeux des indépendances. Ceux de Pierre Péan (1990), de Philippe Gaillard (1995), de François-Xavier Verschave (1999) et de Stephen Smith et Antoine Glaser (2005) nous introduisent dans l’histoire complexe des rapports entre la France et l’Afrique, des réseaux françafriques en particulier. Les études de Francis Akindès (1996) sur l’avènement du multipartisme politique en Afrique, ainsi que celle du colloque qui s’est tenu à Paris en décembre 1990 et dirigé par Gérard Conac sur L’Afrique en transition vers le pluralisme politique, constituent, entre autres, pour notre analyse, des appuis pour rendre compte des enjeux de démocratisation dans les pays africains, dont certains situent le déclenchement dans le giron du discours du président Mitterrand à la Baule en juin 1990. Enfin, de nombreux ouvrages, particulièrement de journalistes, Thomas Hofnung (2004), Agnès Kraidy (2004), mais aussi d’autres auteurs comme Jean-Claude Djéréké (2003), ou encore Le Toubabou, Le Millefeuille ivoirien, un héritage de contrainte (2005), constituent également, des références pour notre regard critique de la situation plus récente en Côte d’Ivoire notamment.


D’autre part, ce parcours historique et sociopolitique permet de repérer les discours et des concepts qui prennent forme dans le temps, et qu’on retrouve dans les énoncés de presse en France. On suivra ainsi, pour comprendre, par exemple, le contenu des indépendances et la dynamique de la Communauté, le contenu de la coopération, les questions des accords de défense, le néologisme de la françafrique, les enjeux de démocratisation dans les pays africains, le concept d’ivoirité, etc. Le contexte de leur émergence et les fils qui les lient ou les différencient constituent des données de valeur pour une analyse conséquente des rhétoriques qui les portent dans la presse française.


En outre, l’étude qui se fait éclairer par l’histoire politique des pays africains permet de voir se constituer les figures politiques qui se présentent de front dans ce qui sera notre matériau d’analyse : la presse française. En premier lieu, des figures africaines comme Houphouët-Boigny, le ghanéen N’Krumah, le guinéen Sékou Touré, le sénégalais Senghor, Laurent Gbagbo, Alassane Ouattara, Henri Konan Bédié, dont la plupart sont des symboles et des références de cette histoire politique de l’Afrique au sud du Sahara5. En second lieu, on relève des figures de chefs d’État et d’hommes politiques français artisans de la coopération et de la françafrique, avec au premier plan Jacques Foccart et le Général de Gaulle.


À quoi servira cette étude? Elle éclaire une part importante des ombres qui caractérisent les rapports entre la France et l'Afrique, mais aussi les heurts entre des pays africains eux-mêmes. Elle présente en outre, les discours et les schémas médiatiques propres à accompagner, protéger ou encore consolider l'action politique et géopolitique de la France en Afrique, qui met en évidence ce qu'il convient d'appeler une médiatisation de connivence: phénomène d'inversion des discours, amnésie, recadrage et réification. Cette approche de médiatisation est caractéristique des journalistes dits "spécialistes de l'Afrique", occupant des postes de responsabilité dans les grands médias, entretenant des rapports étroits avec des acteurs sociaux et politiques aussi bien du côté de la France que dans des pays africains. Leur rôle : transformer les "grands médias" qu'ils dirigent en creuset de propagande de l'empire.


Mais ils le font de façon professionnelle, utilisant des discours sociaux préexistants autant qu'ils contribuent à leur circulation et leur formalisation dans l'espace public6. Ils puisent à l'histoire politique contemporaine, aux discours d'acteurs sociaux, à des référents culturels pour construire leur projet de sens médiatique des évènements à partir des cadrages, des récurrences et une hiérarchisation des informations aptes à imposer des discours et des images dominants. Nous commencerons par renseigner ce répertoire de l'histoire en visitant les multiples facettes du néologisme "francafrique" afin de mettre en lumière l'enjeu fondamental du sens médiatique construit : le maintien de la domination française en Afrique. Nous montrerons ensuite les différentes postures de cet exercice professionnel : quels en sont les outils et les manières de les agencer ? Nous verrons, enfin, que les journalistes des grands médias occidentaux se sont construit un positionnement idéologique sur l'Afrique, qui les maintient dans une autre amnésie structurelle, une attitude permanente de "non reconnaissance" de l'Afrique, proche de la réification7 : l'Afrique serait "un monde à part" (Charles Moumouni, 2003).





4 Christian Bouquet est en fait géographe. Et si certains contesteraient nombre de ses positions en termes de lecture des occurrences sociales et politiques en Côte d’Ivoire, il n’en demeure pas moins vrai que cet ouvrage offre des éléments historiques utiles à l’analyse.


5 En fait, ces personnages sont tous de l’Afrique Occidentale. Il y a d’autres figures des autres régions africaines qui apparaissent dans notre étude, mais leur rôle politique a peu d’incidence sur l’orientation de notre travail.


6 Approfondir cette notion chez Habermas (cf. notre travail sur la Médiatisation de connivence et réification, Lille 3, Geriico, 2009, p. 62.


7 cf. A. Honneth, (2007), La réification. Petit traité de théorie critique, Paris, Gallimard.




CHAPITRE I: RAPPORTS D’INTÉRÊTS FLOUS ENTRE LA FRANCE ET L’AFRIQUE


I. Côte d'Ivoire, figure emblématique


Un nombre important d’ouvrages d’histoire sociopolitique assez récente de la Côte d’Ivoire renseignent amplement sur ce pays et ses rapports avec la France, son ex-métropole.8 Notre objectif dans ce paragraphe est tout simple. Nous en inspirer afin de faire ressortir des figures politiques et des schémas de discours portés par les énoncés de la presse française. Ceux-ci permettent d’outiller et d’éclairer celui qui entreprend de visiter la trame des informations fournies par les médias au sujet des évènements qui se sont produits au début des années 2000 en Côte d’Ivoire et leurs conséquences sur bien des pays en Afrique.


Ce travail préalable est essentiel quand on admet que les discours que les journalistes ainsi que des internautes utilisent sont souvent empruntés à l’histoire des sphères publiques9 qu’ils contribuent aussi à constituer. Nous voulons dire par là que lorsque les journalistes écrivent un article sur un pays, ils s’informent, ils font des recherches, ils se constituent des «banques de données» concernant ce pays, aux fins de pouvoir répondre aux exigences d’explication que leur impose leur métier10; et à partir des discours qu’ils repèrent sur ce pays, ils essaient de suggérer une signification aux événements11 qu’ils rapportent. Cette approche sémantique se vérifie également au sujet des discours sur des groupes de pays ou de peuples. La problématique qui nous préoccupe, relative aux crises actuelles d'ordre économique, financier et géopolitique en Afrique subsaharienne, puise ces éléments d'éclairage au sein d'un complexe historique et idéologique caractéristique des choix politiques de la Côte d'Ivoire d'après-guerre.


Nous nous appuyons alors sur des ouvrages relatifs aux évolutions politiques en Afrique et particulièrement en Côte d’Ivoire comme ceux de Francis Akindès12, Christian Bouquet13, Frédéric Grah Mél14, Le Toubabou15 auquel nous avons d’ailleurs emprunté le terme du «millefeuille» sans oublier quelques approches scientifiques d’universitaires, notamment les travaux menés sous la direction de Gérard Conac (1990) au sujet de l’Afrique en transition vers le pluralisme politique. Nous nous appuyons aussi sur ces professionnels de l’information que leur métier a constituée en «spécialistes» de l’Afrique: ce sera le cas de Thomas Hofnung (2005), reporter pour le quotidien Libération pendant la crise ivoirienne, de Stephen Smith (2003), journaliste à Libération, puis au Monde, de Patrick de Saint Exupéry (2004) et de Théophile Kouamouo (2005), journaliste à L’autre Afrique, à L’Humanité, à France-Soir, puis correspondant du Monde à Abidjan autour de la crise de 2002. Si les écrits des biographes et des historiens politiques apportent une certaine lumière sur les acteurs politiques, sur des faits et évènements fondateurs, le journaliste «écrivain» devient de plus en plus une référence de l’histoire récente, même si son regard d’observateur curieux demande toujours une distance et une confrontation avec d’autres sources. Des analyses scientifiques, d’universitaires notamment, permettent aussi d’y apporter un autre angle de vue.


Nous avons retenu, pour notre entreprise d’information à ce sujet, trois niveaux de regard qui contiennent, selon nos explorations, des éléments suffisants pour nous faire une idée des évolutions politiques et sociales de la Côte d’Ivoire ces dernières décennies. Il s’agit des «amitiés» franco-ivoiriennes, de la françafrique et de la transition démocratique des années 1990.


Au premier niveau, au cœur des rapports entre la France et la Côte d’Ivoire, se trouve la figure du premier chef de l’État ivoirien Félix Houphouët-Boigny. Cette figure permet de suivre l’histoire de son pays avec lui, bien au-delà des indépendances des années 1960 et ses rapprochements avec la métropole. On verra alors le type de coopération que les deux pays ont défini et qui se démarque nettement de celui en vigueur pour les autres anciennes colonies françaises d’Afrique. Des privilèges, liés à ce genre de coopération entre la France et la Côte d’Ivoire, porteront Houphouët à tenir le pari du développement de son pays, mais ces mêmes privilèges conduiront aussi son régime sur les chemins glissants de l’autoritarisme et de l’arbitraire.


Au deuxième niveau se trouve le rôle que joue alors l’«ami» de la France en Afrique. On parlera alors de la Françafrique pour désigner ce réseau de rapports entre la France et ses anciennes colonies d’Afrique, réseau au centre duquel se trouvent le Président Houphouët et son pays. Ces rapports, surtout politiques au départ, prendront des formes nouvelles et toucheront à l’économie, à la diplomatie au plan international, et aux enjeux géopolitiques mondiaux, notamment au sein de la «guerre froide» et des heurts entre le monde francophone et anglo-saxon en Afrique.


Le troisième et dernier niveau de regard sur l’histoire sociopolitique récente de la Côte d’Ivoire est aussi d’importance: la transition démocratique, marquée généralement en Afrique par un passage périlleux des régimes à partis uniques vers le multipartisme politique. Ce pôle d’observation est surtout guidé dans notre exposé par le fameux discours de la Baule, prononcé en juin 1990 par François Mitterrand, chef de l’État français à l’époque, justement à l’occasion d’un sommet des chefs d’État de France et d’Afrique. À ce niveau on sera attentif à la spécificité ivoirienne : comment «le précarré» de la France accueillera-t-il le discours de Mitterrand qui demandait fermement aux gouvernants africains de prendre le chemin de la démocratie? Les années 1990 marquent aussi, pour la Côte d’Ivoire, un moment d’émergence de figures politiques prépondérantes autour de la mort du président Houphouët: Bédié, Ouattara, Guéï et Gbagbo. Les luttes de successions donneront lieu à leur expression, et partant, aux grands enjeux qui précèderont ou marqueront la crise de 2002.


Ce sont donc ces trois niveaux de regard, à savoir les rapports privilégiés entre la Côte d’Ivoire et la France, la Françafrique et la transition démocratique qui tenteront d'éclairer les grands sujets de débats actuels sur l'Afrique à travers le prisme de la Côte d'Ivoire d'aujourd'hui et ses crises.


On s’apercevra, surtout à ces différents niveaux, que plus Houphouët-Boigny se rapproche de la métropole, moins il cède aux revendications populaires de libertés et d’indépendance. Alors que les faveurs de la métropole lui valent, pour son pays, un essor économique enviable aux yeux de ses voisins, sa politique intérieure et extérieure est de plus en plus vue par ceux-ci comme un simple relai de la présence française en Afrique. Bien plus, les Ivoiriens eux-mêmes commencent à accorder plus d’attention et d’énergie à la conquête de libertés, au grand dam de la prospérité économique qui avait progressivement créé un mythe autour du «père de la Nation». Les dernières années du règne d’Houphouët-Boigny et les lendemains de sa succession16 laissaient présager des crises à la hauteur du personnage.


II. Le millefeuille franco-ivoirien


Le terme ‘’millefeuille’’ est un néologisme à valeur métaphorique utilisé par certains comme Le Toubabou (2005), Thomas Hofnung (2005) et Frédéric Grah Mél (2003), pour désigner l’empilement des formes de rapports qui ont tissé les relations entre la Côte d’Ivoire et la France. On désigne aussi feu le président Félix Houphouët-Boigny comme l’artisan principal et presque exclusif (du côté ivoirien) de ces rapports. «On ne peut rien comprendre à l’actualité de la Côte d’Ivoire sans tenir compte à la fois de l’histoire de ce jeune État (…) et de la personnalité des principaux acteurs»17. Le premier chef de ce jeune État se présente comme acteur de premier rang. Ainsi, en parlant des origines de la crise ivoirienne, Thomas Hofnung (2005) note qu’:«un nom s’impose d’emblée, celui de Félix Houphouët-Boigny, le ‘père de l’indépendance’, l’homme du ‘miracle’ économique ivoirien, l’autocrate éclairé qui n’a pas su doter son pays de cocagne d’une industrie de transformation des matières premières, ni préparer sa succession.»18 Quels seraient donc les traits fondamentaux de ce personnage dont l’histoire semble se confondre avec celle de son pays, dans ses rapports avec la France, et en même temps au premier rang des origines probables de la crise post mortem?


C’est à travers ses luttes syndicales, et celles autour des indépendances que l’homme, en question, façonne son profil politique. Tout dévoué à la France, c’est au sein d’une coopération étroite avec la métropole qu’il construit son prestige, mais c’est aussi là qu’il commettra ses faux pas historiques.


Houphouët-Boigny et la France


Un bref rappel de l’histoire des luttes d’émancipation précédant les indépendances de la plupart des pays d’Afrique au sud du Sahara, notamment entre la fin de la Deuxième Guerre mondiale et les années 1960, présente Houphouët-Boigny sous des élans d'engagé, souvent instable, voire contradictoire, mais perspicace et ambitieux. C’est à travers sa lutte aux côtés des syndicats paysans où il est vu comme un contestataire, puis à travers ses initiatives politiques visant l’indépendance, que ces traits ressortent, particulièrement dans un corps à corps avec la métropole, mais aussi vis-à-vis de ses pairs africains. À travers son parcours politique, il montrera une fidélité sans faille à la métropole, fidélité éprouvée certes, mais sur laquelle il fonde son système de gouvernance, car il estime, à un moment, que c’est la seule voie de prospérité pour son pays et pour l’Afrique. Son peuple et ses voisins d’Afrique lui donneront peu ou prou raison ou tort, au gré des contingences sociales, économiques et politiques.


a. De la gauche vers la droite


Il est vrai qu’en tant qu’ancien élève de la célèbre école William-Ponty établie à Gorée au Sénégal, où était formée l’élite francophone des pays d’Afrique, le jeune Houphouët-Boigny avait de fortes chances d’être repéré par les «Blancs». Il était sorti major de l’école de médecine dès 1925. Mais c’est surtout à partir de 1945 qu’il se fait remarquer dans sa lutte aux côtés des planteurs locaux au sein du syndicat agricole africain. Contrairement aux combats menés dans les autres colonies contre le colonisateur, Houphouët et ses camarades de lutte ne combattent pas la présence française, ils luttent pour les droits des ouvriers agricoles contre les pratiques abusives des colons, des planteurs «blancs» qui s’attribuaient des avantages exorbitants.19


C’est dans ce climat tendu que Houphouët-Boigny, jusque-là chef de file des nationalistes ivoiriens, annonce qu’il lâche le Parti communiste français (P.C.F.) et abandonne brutalement le combat anticolonial.


Ce revirement est resté énigmatique. Pour certains, Houphouët aurait eu peur d’être assassiné, et préférant préserver ses intérêts de riche planteur20, il a abdiqué. Pour d’autres, et c’est la thèse qui tend à bénéficier d’un large accord, ce changement du redoutable et cultivé nationaliste panafricain était le résultat de l’intervention du nouveau ministre de la France d’Outremer, François Mitterrand, intervention à l’initiative du président du Conseil René Pléven.21 Toujours est-il qu’à partir d’octobre 1951, le futur «père de l’indépendance» de la Côte d’Ivoire a changé. Lors d’un grand meeting à Abidjan le 6 octobre de cette année, il lance son «Appel à l’Union des partis politiques»: les communistes et tous ceux qui ne l’avaient pas suivi dans son revirement devenaient alors ses ennemis.
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